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e cursus de médecine se compose d’un pre-
mier cycle d’études médicales (PCEM) de
deux ans, d’un deuxième cycle (DCEM) de

quatre ans et d’un troisième cycle, regroupant le
résidanat (trois ans) pour les futurs médecins géné-
ralistes, et l’internat (quatre à cinq ans) pour les fu-
turs médecins spécialistes. Les statistiques de l’Édu-
cation nationale, exploitées conjointement par la Di-
rection de la recherche, des études, de l’évaluation
et des statistiques (DREES) et par la Direction de
l’évaluation et de la prospective (DEP) ont permis de
caractériser les étudiants inscrits en médecine en jan-
vier 2002 (encadré 1). L’analyse des caractéristiques
des étudiants revêt d’autant plus d’importance que la
profession médicale va être amenée à se renouveler
fortement dans la décennie à venir du fait de départs à
la retraite nombreux, presqu’un médecin sur cinq étant
âgé d’au moins 55 ans. La formation des médecins
étant en outre particulièrement longue, l’anticipation
des phénomènes démographiques liés à cette profes-
sion se doit d’être d’autant plus grande.

Le premier cycle
des études de médecine :

l’ « entonnoir » du numerus clausus

La première année de médecine est commune aux
études médicales, odontologiques, éventuellement pa-

L

En janvier 2002, 25 900 étudiants
étaient inscrits en première année
de médecine (PCEM1) et 4 500 en seconde
année (PCEM2), cet écart s’expliquant
essentiellement par l’existence
d’un numerus clausus pour la poursuite
du cursus en deuxième année.
16 800 étudiants sont inscrits
en deuxième cycle, d’une durée théorique
de quatre ans. En troisième cycle,
6 800 résidents (cursus de trois ans)
se destinent à la médecine générale
tandis que 8 900 internes (quatre
à cinq ans d’études) ont vocation
à devenir des médecins spécialistes.
Si la moyenne d’âge de l’ensemble
des étudiants est de 19,1 ans en première
année, elle dépasse 27 ans en troisième
cycle. Les jeunes femmes ont été de plus
en plus nombreuses à entreprendre
des études de médecine ces dix dernières
années : elles sont désormais majoritaires
parmi les étudiants en médecine, y compris
en troisième cycle, et représentent 64 %
des étudiants de première année.
Les étudiants en médecine proviennent
le plus souvent des filières scientifiques
de l’enseignement général, et de familles
de cadres et de professions intellectuelles
supérieures.
Leur répartition géographique reste
peu homogène puisque la moitié
d’entre eux est inscrite à Paris (16 à 20 %)
et dans la moitié sud de la France,
notamment à Lyon (7 à 9 % selon le niveau
d’étude) ; les académies d’Aix-Marseille,
Bordeaux et Lille représentant chacune
5 à 8 % des étudiants.
Enfin, 7 % des étudiants de première année
sont étrangers contre moins de 5 %
en deuxième et troisième cycles.
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ramédicales1 selon l’universié et, depuis
2001, de sage-femme. L’accès à la
deuxième année de médecine est condi-
tionné par un numerus clausus qui limite
le nombre des étudiants admis à pour-
suivre le cursus (encadré 2).

En janvier 2002, 25 900 étudiants sont
inscrits en première année (PCEM1),
4 500 en deuxième année (PCEM2) de
premier cycle d’études de médecine, soit
17 % de l’effectif de première année. Le
nombre d’étudiants de deuxième année
en 2002 est supérieur de 8 % au nume-

rus clausus de l’année 2000-2001 (soit
4 100 places) ; cet écart correspond aux
admissions hors numerus clausus auto-
risées, et concerne essentiellement les
étudiants étrangers d’un pays n’apparte-
nant pas à l’Espace économique euro-
péen. Parmi l’ensemble des élèves ins-
crits en PCEM1 en janvier 2002, plus du
tiers a redoublé (39 %) ; à peine plus de
la moitié (52 %) a déclaré être encore
dans l’enseignement secondaire l’année
précédant l’enquête. Les autres se répar-
tissent entre ceux qui avaient entrepris

des études universitaires autres que la
médecine (plus de 4 %), et, en nombre
plus réduit, ceux qui reprenaient leurs
études ou qui provenaient d’établisse-
ments étrangers d’enseignement secon-
daire ou supérieur, de classes préparatoi-
res aux grandes écoles ou d’établisse-
ments non universitaires préparant à un
concours paramédical.

Au cours des quatre années du
deuxième cycle, les étudiants doivent sui-
vre une formation clinique comprenant
un stage chez un médecin généraliste, et
une participation à l’activité hospitalière
de trente-six mois comportant 36 gardes.
En janvier 2002, 16 800 étudiants étaient
inscrits en deuxième cycle. La quasi to-
talité (98 %) d’entre eux était à l’univer-
sité l’année précédente. Les autres pro-
viennent essentiellement d’un établisse-
ment étranger d’enseignement supé-
rieur (1,5 %).

6 800 résidents, 8 900 internes
de spécialité en troisième cycle

Le troisième cycle offre actuellement
la possibilité aux étudiants de suivre deux
parcours : le résidanat forme les futurs
médecins généralistes en trois ans (hors
temps supplémentaire éventuellement
nécessaire à la validation de leur thèse),
l’internat prépare les futurs spécialistes
en quatre ou en cinq ans2 selon la spécia-
lité. Les étudiants voulant se spécialiser
doivent passer avec succès le concours
de l’internat à la fin du deuxième
cycle (encadré 2). Les étudiants recalés
ou n’ayant pas présenté le concours sont
orientés vers le résidanat. Sur le plan pra-
tique, le résidanat comporte notamment
un semestre dans un cabinet de médecine
générale ainsi que des fonctions hospita-
lières dans des services agréés pour la
médecine générale ; à l’issue des trois ans
et après avoir soutenu sa thèse avec suc-
cès, le résident obtient un Diplôme d’État
de docteur en médecine générale (DE).

Méthode et source

Le choix du champ de l’étude
Les études de médecine peuvent prendre de multiples formes à l’université. Certains diplômes sanc-

tionnant ces études permettent d’exercer ensuite en France (pour les Français et les ressortissants
d’un pays de l’Espace économique européen) ; il s’agit par exemple des diplômes d’État de docteur en
médecine générale (DE), des diplômes d’études spécialisées (DES), éventuellement complémentai-
res (DESC) permettant l’approfondissement d’un ou plusieurs aspects d’une spécialité. D’autres diplô-
mes permettent aussi d’approfondir ou de découvrir une spécialité mais ne suffisent pas actuellement
pour exercer en France, les études correspondantes constituant plutôt un complément de formation
pour les médecins français et/ou étrangers : les capacités, les diplômes, certificats et attestations uni-
versitaires, la maîtrise de sciences biologiques et médicales (MSBM), les attestations de formation
spécialisée approfondie (AFSA) ou non (AFS), ou encore les diplômes interuniversitaires de spéciali-
sation (DIS).

L’étude réalisée ne porte que sur les étudiants inscrits en janvier 2002 dans le cursus « classique »
d’études de médecine, regroupant le premier cycle (PCEM), le deuxième cycle (DCEM) et le troisième
cycle (internat ou résidanat) : il s’agit des élèves obtenant en fin de cursus un DE de médecine géné-
rale pour les futurs médecins généralistes, un DES pour les futurs médecins spécialistes. Les étudiants
déjà titulaires d’un DES préparant un DESC ne sont pas inclus dans notre champ. Parmi les étudiants
du champ de cette étude, certains étrangers non ressortissants de l’Espace économique européen (EEE)
pourront acquérir ensuite une nationalité de l’EEE ; une fois leur diplôme obtenu, ils rempliront alors les
conditions requises pour exercer en France sous réserve de leur inscription à l’Ordre des médecins.

Certains étudiants qui ont validé leur cursus de troisième cycle et qui sont en attente de soutenir leur
thèse (3 900 étudiants environ) sont encore inscrits en troisième cycle. Il s’agit principalement de rési-
dents mais leur répartition entre résidanat et internat est mal connue : aussi ne sont-ils pas pris en
compte dans le commentaire. En revanche, en 1992, on ne pouvait pas isoler ces étudiants parmi
l’ensemble des internes et des résidents, ils ont donc été conservés pour effectuer les comparaisons
intertemporelles (entre 1991-1992 et 2001-2002) des encadrés 3 et 4.

L’enquête SISE du ministère de la Jeunesse, de l’éducation nationale et de la recherche
L’enquête SISE (Système d’information sur le suivi des étudiants) fournit une photographie de la

population étudiante au 15 janvier 2002. Elle recense, au travers des inscriptions prises en
France (métropole, DOM, TOM), les étudiants inscrits dans l’ensemble des Unités de formation et de
recherche  (UFR) de médecine (32 universités auxquelles il faut ajouter l’université de Nouvelle-Calé-
donie, qui offre des places en PCEM1, le reste du cursus se déroulant à Paris 6).

Lorsqu’un étudiant s’inscrit administrativement pour l’année à plusieurs formations dans un même
établissement, l’une des inscriptions est désignée comme inscription principale, les autres sont dites
inscriptions secondes. Les règles de détermination d’une inscription comme « principale » sont les
suivantes : une inscription seule est principale ; dans le cas de plusieurs inscriptions, les diplômes
nationaux ont priorité sur les diplômes d’université, sinon on donne la priorité au diplôme terminal de
formation le plus élevé, et dans tous les cas, les diplômes d’ingénieur et de santé priment sur tous les
autres diplômes nationaux. Ainsi, un résident inscrit en parallèle pour une thèse aura comme inscrip-
tion principale son inscription en résidanat. Dans le cadre de cette étude, on ne compte que les inscrip-
tions principales.

L’exhaustivité de l’enquête rend possible, a priori, l’examen des effectifs à des niveaux de détail fin,
comme nous l’avons fait par exemple pour analyser les effectifs des étudiants par académie et par
cycle des études de médecine. Ceci n’est cependant possible que si la qualité des données le permet,
ce qui n’est pas le cas pour toutes les variables. En particulier, pour ces raisons, il n’a pas été possible
d’étudier en détail le troisième cycle, par discipline ou spécialité par exemple.

E•1

1. Kinésithérapeutes, psychomotriciens et
ergothérapeutes.

2. En janvier 2002, toutes les spécialités se
préparent en quatre ans sauf la majorité des
spécialités chirurgicales et la médecine in-
terne qui nécessitent cinq années.



3

LES ÉTUDIANTS INSCRITS
EN MÉDECINE EN JANVIER 2002

ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 244 • juin 2003

Les internes doivent valider leur diplôme
de spécialité, et soutenir une thèse avec
succès pour obtenir leur Diplôme d’étu-
des spécialisées (DES).

En janvier 2002, 6 800 étudiants
étaient inscrits en résidanat et 8 900 en
internat. L’analyse des cursus de troi-
sième cycle par année ou par spécialité
est rendue difficile par les ruptures de
parcours3, les admissions parallèles4, et
par la qualité encore insuffisante des don-
nées concernant ce point. Quelques in-
formations sont cependant disponibles
concernant la situation de l’étudiant l’an-
née précédant l’enquête, qui illustrent
l’existence de ces ruptures de parcours
en troisième cycle. En effet, 3 % des in-
ternes et 1 % des résidents déclarent re-
prendre leurs études l’année de l’enquête.

Les femmes sont désormais
majoritaires parmi les étudiants

en médecine

Les étudiants en médecine sont dé-
sormais en majorité des jeunes femmes ;
leur proportion est d’autant plus élevée
que l’on se situe en début de cursus, et
atteint 64 % chez les étudiants de pre-
mière année (graphique 1). L’augmenta-
tion au fil des générations de la présence
des femmes sur les bancs des facultés de
médecine a été, notamment ces dix der-
nières années, particulièrement
frappante (encadré 3) : leur proportion a
ainsi augmenté de 7 points sur la décen-

nie. Mais les évolutions récentes sont
encore plus marquées en troisième cycle :
les femmes, majoritaires à se spécialiser
lorsqu’elles pouvaient le faire avec un
Certificat d’études spécialisées (CES)
avant la réforme de l’internat de 1982,
auraient montré plus de réticence à se
spécialiser5 après l’instauration de l’in-
ternat et de son concours d’entrée. Ces
réticences semblent toutefois s’être atté-
nuées : les femmes sont, en janvier 2002,
en proportions très proches en
résidanat (56 %) et en internat (54 %).

Des âges relativement élevés
et dispersés en troisième cycle

La moyenne d’âge de l’ensemble des
étudiants est de 19,1 ans en première
année (tableau 1). Elle croît d’un an par
niveau d’étude en moyenne jusqu’à la fin
du DCEM. Cette logique ne se retrouve
plus en troisième cycle, où les moyennes
d’âge des résidents et des internes, res-
pectivement de 27,7 ans et de 27,6 ans,
apparaissent particulièrement élevées. En
effet, sans redoublement et en se basant

Le numerus clausus et l’entrée à l’internat

Le numerus clausus
L’inscription en première année de médecine est ouverte aux étudiants titulaires d’un baccalauréat

ou d’une équivalence. Depuis 1971, un numerus clausus détermine chaque année et pour chaque unité
de formation et de recherche (UFR) le nombre d’étudiants français, ressortissants d’un pays de l’Union
européenne de première année de médecine, d’odontologie et, depuis 2001, de sages-femmes, qui
sont autorisés à poursuivre leurs études en Médecine à l’issue des épreuves de classement. Pour les
étudiants étrangers, originaires d’un autre pays, un dépassement de 8 % du nombre de places attri-
buées initialement est autorisé. Les places en deuxième année de médecine, d’odontologie et (depuis
2001) de sages-femmes sont attribuées aux candidats les mieux classés. Le redoublement du PCEM1
n’est autorisé qu’une fois, sauf dérogation très exceptionnelle.

De 1991 à 2001, le numerus clausus a varié entre 3 500 et 4 100 places. Il connaît en revanche
depuis 2002 une nette augmentation : 4 700 places en 2002 et 5 100 places en 2003.

Le concours et l’entrée à l’internat
Les étudiants voulant devenir médecins spécialistes doivent, depuis la réforme de l’internat de 1982

entrée en application à la rentrée 1984, réussir le concours de l’internat. Moins sélectif que le numerus
clausus, ce concours ne permet néanmoins qu’à environ 50 % de la cohorte des étudiants admis en
PCEM2 quatre ans plus tôt, d’entrer à l’internat après leur deuxième cycle. À ce jour, deux sessions
sont organisées chaque année : l’une dans la zone nord, l’autre dans la zone sud. Les dates des ses-
sions étant différentes et les étudiants étant autorisés à passer le concours deux fois dans une même
zone, ce système permet aux candidats de tenter leur chance au maximum quatre fois.

Pour l’année 2000-2001, le nombre total de places au concours était de 1 843. Une fois admis à
cette épreuve, les étudiants émettent des vœux d’UFR et de discipline pour leur troisième cycle. Cha-
que interne dispose ensuite de quatre semestres pour choisir sa spécialité au sein de sa discipline. Si
celle-ci ne lui convient pas, il peut bénéficier d’un « droit au remords » qui permet de changer de disci-
pline, décision irréversible qui peut se faire au plus tard à la fin du quatrième semestre et à deux
conditions : que son rang de classement lui ait permis de choisir cette discipline et que cette dernière
soit enseignée dans la zone géographique où il est affecté.

Une nouvelle réforme du troisième cycle des études médicales est prévue pour 2004 : le concours
de l’internat deviendra un examen, tous les étudiants devront faire leur internat à l’issue de leur deuxième
cycle, la médecine générale deviendra une spécialité et son cursus s’allongera d’une année.

3. Les étudiants reçus au concours de l’in-
ternat peuvent ne pas commencer les cours
du troisième cycle immédiatement après leur
succès au concours (année de recherche en
laboratoire de recherche français ou étran-
ger, année sabbatique, etc.). Par ailleurs, le
« droit au remords » permet aux élèves de
changer de discipline au bout d’une année
sous certaines conditions.

4. Des médecins ou étudiants étrangers peu-
vent être admis directement en internat après
réussite au concours et sous certaines condi-
tions.

5. A.-C. HARDY-DUBERNET (dir.), M.
ARLIAUD, C. HORELLOU-LAFARGE,
F. Le ROY, M.-A. BLANC : « La réforme
de l’internat de médecine de 1982 et ses ef-
fets sur les choix professionnels des méde-
cins », Rapport de recherche du programme
INSERM/CNRS/MIRE 98, novembre 2001.

E•2

Champ : étudiants inscrits en France en cursus classique de médecine (ensemble, puis
étrangers seulement).
Source : enquête Sise, DPD, ministère de l’Éducation nationale, janvier 2002.

âges moyens des étudiants en médecineT
•01

 Ensemble Hommes Femmes Étrangers
PCEM1 19,1 19,3 18,9 21,1
PCEM2 20,2 20,4 20,0 21,1
DCEM 22,9 23,2 22,7 24,9

Résidanat 27,7 28,2 27,2 30,1
Internat 27,6 27,9 27,4 28,9

Âges moyensNiveau
d'étude
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qui a tendance à croître au fur et à mesure
des années d’études (tableau 1). Les étu-
diantes ont ainsi au maximum – en
résidanat – un an de moins que leurs ho-
mologues de sexe masculin.

92 % de bacheliers scientifiques
en première année,

plus de 96 % en troisième cycle

Une écrasante majorité de bacheliers
scientifiques occupent les bancs des fa-
cultés de médecine (graphique 2), même
si l’inscription en première année n’exige
pas l’obtention d’un baccalauréat d’une
série particulière. Ce phénomène est ce-
pendant moins marqué en PCEM1 où
92 % des étudiants sont lauréats scientifi-
ques mais où 4 % ont un baccalauréat
d’une autre série (sciences médico-socia-
les, économique, littéraire ou sciences et
techniques de laboratoire pour l’essentiel).
Les autres sont titulaires d’un diplôme
étranger dont on ne connaît pas la domi-
nante scientifique. Dans la suite du cur-
sus, en revanche, au moins 96 % des étu-
diants ont un baccalauréat scientifique ;
cette proportion varie en raison des arri-
vées extérieures. Les autres séries du bac
ne concernent que 0,6 % des étudiants de
PCEM2, environ 1 % de ceux de DCEM
et des internes et 1,8 % des résidents, les
effectifs étant, de plus, amplement réduits
dans ces promotions par rapport à ceux
de la première année.

part des femmes parmi l’ensemble des étudiants en médecineG
•01

Champ : étudiants inscrits en France en cursus classique de médecine.
Source : enquête Sise, DPD, ministère de l’Éducation nationale, janvier 2002.

effectifs et répartition par âge des étudiants en médecineT
•02

sur un âge moyen de 20 ans en PCEM2,
le résidanat devrait être effectué entre 25
et 27 ans en moyenne, et l’internat entre
25 et 28 ou 29 ans selon la spécialité choi-
sie, alors que 15 % des résidents et 19 %
des internes ont au moins 30 ans (ta-
bleau 2). Dans ces deux filières, les âges
plus élevés des étudiants s’expliquent no-
tamment par les redoublements, les inter-
ruptions de parcours, et les admissions

parallèles de médecins étrangers déjà en
exercice et, par conséquent plus, âgés.
L’âge moyen légèrement plus élevé en
résidanat qu’en internat suggère par
ailleurs que les futurs généralistes ont
connu des parcours plus heurtés que les
futurs spécialistes6. Les femmes sont tou-
jours globalement plus jeunes que leurs
homologues masculins quelle que soit leur
avancée dans le cursus, avec un écart d’âge

6. Cf. A.-C. HARDY-DUBERNET (dir .),
M. ARLIAUD, C. HORELLOU-LAFARGE,
F. Le ROY, M.-A. BLANC : « La réforme de
l’internat de médecine de 1982 et ses effets
sur les choix professionnels des médecins »,
Rapport de recherche du programme IN-
SERM/CNRS/MIRE98, novembre 2001.

7. Il s’agit de la catégorie socioprofession-
nelle actuelle de la personne de référence de
la famille (le père ou, s’il est absent du foyer,
la mère). Seuls les étudiants français sont
étudiés ici car la profession des parents des
étudiants étrangers est souvent non ou mal
renseignée (les raisons invoquées sont entre
autre une nomenclature française mal adap-
tée aux professions des parents des étudiants
étrangers). Nous n’étudierons pas la profes-
sion des parents des élèves de troisième cy-
cle, cette rubrique y est trop mal renseignée :
12 % des résidents et 30 % des internes ne
l’ont pas renseignée, contre seulement 1 à
4 % des étudiants des deux premiers cycles
de médecine.

concours de l'internatnumerus clausus

Lecture : parmi l’ensemble des étudiants français inscrits en PCEM1 en janvier 2002,
64 % sont des femmes.
Champ : étudiants inscrits en France en cursus classique de médecine.
Source : enquête Sise, DPD, ministère de l'Éducation nationale, janvier 2002.

séries des baccalauréats des étudiants en médecineG
•02

Champ : étudiants inscrits en France en cursus classique de médecine.
Source : enquête Sise, DPD, ministère de l’Éducation nationale, janvier 2002.

 
Niveau
d'étude

Effectif
total

Part des +
de 25 ans

Part des
30 ans ou +

PCEM1 25 864          2,7 %          1,2 %          
PCEM2 4 519          3,8 %          0,5 %          
DCEM1 4 042          3,5 %          0,8 %          
DCEM2 3 852          2,2 %          0,8 %          
DCEM3 3 950          5,6 %          2,4 %          
DCEM4 4 974          15,0 %          3,6 %          

Résidanat 6 839          79,3 %          15,4 %          
Internat 8 881          74,1 %          19,3 %          
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Entre janvier 1992 et janvier 2002, le nombre d’étudiants inscrits à
l’université (toutes filières confondues)  a augmenté de 13,7 %, pour attein-
dre 1,4 million d’étudiants en 2002. Cette croissance s’est accompagnée d’une
légère progression de la part – déjà élevée – des jeunes femmes (54,4 % en
janvier 1992, 56,1 % en janvier 2002), alors que la part des étudiants étran-
gers est restée globalement stable (11,1 % en 1992, 11,3 % en 2002).

En revanche, dans le même temps, le nombre des étudiants engagés dans
le cursus « classique » de médecine et des étudiants n’ayant pas encore va-
lidé leur thèse (encadré 1) a diminué de 1,7 %1. Le taux de féminisation de
cette population a fortement augmenté entre 1992 et 2002 (52,0 % en 1992
et 58,6 % en 2002), ce qui lui a permis de rattraper et de dépasser le taux de
féminisation moyen sur l’ensemble des filières. Ces étudiants sont égale-
ment plus fréquemment de nationalité française : la part des étudiants étran-
gers a diminué de 5,3 % entre 1992 et 2002.

La part des étudiants en médecine en cursus « classique » parmi l’ensem-
ble des étudiants a donc  diminué, passant de 5,5 % des étudiants en France
métropolitaine en janvier 1992 à 4,8 % des étudiants en janvier 2002. Ces
évolutions sont cependant à nuancer selon les académies considérées (car-

évolution de la part des inscrits en médecine parmi l’ensemble des étudiants inscrits en études universitaires

carte 1 - poids des études de médecine en 1991-1992
France métropolitaine : 5,5 %

carte 2 - poids des études de médecine en 2001-2002
France métropolitaine : 4,8 %
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Une diminution des inscriptions en médecine entre janvier 1992 et janvier 2002

tes 1 et 2). Les académies à forte densité médicale, comme celles du sud de
la France, de la Bretagne, de Rhône-Alpes ou d’Alsace, ont connu des dimi-
nutions non négligeables de la part des étudiants en médecine parmi les étu-
diants, ou ont continué à en avoir une part faible (sauf les académies de Bor-
deaux et d’Aix-Marseille). En effet, le numerus clausus et le nombre de pla-
ces au concours de l’internat sont répartis chaque année entre les acadé-
mies, avec des critères prenant en compte la densité médicale de la région et
les besoins potentiels en médecins notamment. C’est ainsi que l’académie
d’Amiens, qui a la plus faible densité médicale en janvier 2002, a connu la
plus forte hausse de la part des étudiants en médecine parmi l’ensemble de
ses étudiants (+0,5 % entre 1992 et 2002).

1. La diminution des effectifs serait encore plus marquée si l’on tenait
également compte des étudiants préparant d’autres diplômes en méde-
cine qu’un DE ou un DES : elle atteindrait 3,6 % en dix ans, et, toujours
par rapport aux seuls étudiants préparant un DE ou un DES, s’accompa-
gnerait d’une évolution un peu plus forte de la part des femmes (48,4 %
en janvier 1992 et 57,2 % en janvier 2002) mais d’une baisse similaire de
la part des étrangers (18,2 % en 1992 et 13 % en 2002).

Champ : étudiants inscrits en France, en cursus classique de médecine (champ de l’article, cf. encadré 1) parmi les étudiants de toutes les filières confondues.
Source : enquête SISE, DPD, ministère de l’Éducation nationale, 1991-1992 (carte 1) et 15 janvier 2002 (carte 2).

Les étudiants en médecine
appartiennent souvent

à des familles de cadres
et professions

intellectuelles supérieures

Les cadres et professions intellectuel-
les supérieures, et surtout les professions
libérales, sont de loin parmi les catégo-
ries socioprofessionnelles les plus repré-
sentées chez les parents7 des étudiants en
médecine (graphique 3). Cette part éle-
vée des enfants de cadres et professions
intellectuelles supérieures rapproche les
futurs médecins des futurs dentistes ou
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des futurs pharmaciens, et les distingue
des autres étudiants inscrits en sciences
notamment ; l’accès aux études de mé-
decine donne donc lieu à une sélection
sociale qui joue de façon stable dans le
temps (encadré 4).

Les étudiants de première année de
médecine sont de ce point de vue plus
hétérogènes que le reste des autres étu-
diants en médecine, comme ils l’étaient
par exemple pour la série du baccalau-
réat. Moins de la moitié (44 %) des pè-
res (à défaut, des mères) d’étudiants de
PCEM1 sont cadres ou occupent une pro-
fession intellectuelle supérieure, ils sont

plus de la moitié en PCEM2 (57 %) et
en deuxième cycle (59 %). De même, la
proportion des parents qui exercent une
profession libérale parmi l’ensemble des
parents cadres et professions intellectuel-
les supérieures s’accroît tout au long du
cursus : chez les étudiants de première
année, 34 % des parents cadres ou pro-
fessions intellectuelles supérieures occu-
pent une profession libérale, 37 % l’an-
née suivant le numerus clausus, et 39 %
sur l’ensemble du deuxième cycle. Les
étudiants en médecine dont les parents
exercent une profession intermédiaire
sont, quant à eux, en proportion quasi
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d’artisans commerçants deviennent aussi
nombreux que les enfants d’employés.
Les agriculteurs exploitants sont en re-
vanche toujours les milieux d’origine les
moins représentés (de 1 à 2 % de l’en-
semble des parents, selon l’année de
médecine considérée).

La majorité des étudiants
en médecine sont inscrits à Paris
et dans la moitié sud de la France

La répartition géographique des étu-
diants en médecine est très inégale8 (ta-
bleau 3). Elle s’est relativement peu mo-
difiée depuis dix ans (encadré 3), en rai-
son notamment du rôle structurant des ca-
pacités de formation à travers le jeu du
numerus clausus9 pour le PCEM2 et le
DCEM, de la répartition des places au
concours de l’internat et des taux de réus-
site à ce dernier pour le troisième cycle10.

Quelle que soit l’année du cursus,
l’académie de Paris est de loin la plus
fréquentée : 16 à 20 % des étudiants en
médecine sont inscrits à Paris, sachant
qu’en 2000-2001 presque un cinquième
des places du numerus clausus lui étaient
attribuées. Lyon est pour les études de
médecine la deuxième académie avec 7
à 9 % des étudiants selon les niveaux
d’étude. Viennent ensuite Aix-Marseille,
Bordeaux et Lille avec chacune 5 à 8 %
des étudiants en médecine, Bordeaux
accueillant notamment les étudiants des
départements d’outre-mer. D’autres aca-
démies en revanche n’accueillent guère

constante au sein des deux premiers
cycles (environ 15 %). Les employés
sont toujours la troisième catégorie so-
cioprofessionnelle la plus représentée,

mais leur part décroît au fur et à mesure
qu’on avance dans le cursus : en PCEM1,
11 % des parents sont employés, 8 % en
PCEM2 et 6 % en DCEM, où les enfants

8. Cf. P. JULIEN, J. LAGANIER,
J. POUGNARD : « Les études supérieures :
un motif de migration », Insee Première
n° 813.

9. Cf. Xavier NIEL, Annick VILAIN : « Les
inégalités régionales de densité médicale : le
rôle de la mobilité des jeunes médecins »,
Études et Résultats n° 30, septembre 1999.

10. Une académie comptant 100 étudiants en
4e année de deuxième cycle ayant un taux de
réussite au concours de l’internat de 30 % et
50 places au concours de l’internat aura l’an-
née suivante 70 étudiants en 1re année de
résidanat (ayant échoué au concours, en sup-
posant que les 100 étudiants passent ce con-
cours) et 50 étudiants en 1re année d’inter-
nat (éventuellement provenant d’une autre
académie) donc au total 120 étudiants, soit
20 de plus en 1re année de 3e cycle qu’en
DCEM4.

répartition des étudiants en médecine par académieT
•03

Lecture : les cases grisées correspondent aux académies accueillant au moins 5,0 %
des étudiants de chaque cycle ou année d’étude.
Champ : étudiants inscrits en France en cursus classique de médecine.
Source : enquête Sise, DPD, ministère de l’Éducation nationale, janvier 2002.

 Académies PCEM1 PCEM2 DCEM Résidanat internat Ensemble

Ensemble 25 864   4 519     16 818   6 839     8 881     62 921   
Aix-Marseille 1 925     348        1 032     372        451        4 128     
Amiens 497        106        337        162        240        1 342     
Besançon 394        90          323        129        217        1 153     
Bordeaux 1 286     250        951        490        415        3 392     
Caen 542        96          343        198        222        1 401     
Clermont-Ferrand 507        99          342        120        233        1 301     
Créteil 963        169        706        350        137        2 325     
Dijon 664        105        358        133        235        1 495     
Grenoble 777        103        412        174        204        1 670     
Lille 1 433     253        949        393        688        3 716     
Limoges 363        81          305        130        149        1 028     
Lyon 2 238     329        1 463     559        704        5 293     
Montpellier 1 189     142        593        178        310        2 412     
Nancy-Metz 927        294        524        283        362        2 390     
Nantes 1 198     191        763        329        472        2 953     
Nice 582        81          351        107        175        1 296     
Orléans-Tours 748        115        387        130        206        1 586     
Paris 4 329     759        3 302     1 020     1 590     11 000   
Poitiers 491        98          332        130        164        1 215     
Reims 546        109        377        166        176        1 374     
Rennes 991        183        686        284        422        2 566     
Rouen 759        119        392        158        314        1 742     
Strasbourg 825        159        647        230        226        2 087     
Toulouse 1 115     155        664        345        381        2 660     
Versailles 415        85          279        139        165        1 083     
Guadeloupe 146        -          -          130        23          299        
Nouvelle Calédonie 14          14          seul le PCEM1 existe, ouvert en 2001

activité socioprofessionnelle du père
(à défaut de la mère) des étudiants en médecine françaisG

•03

* La catégorie « autres » comprend les retraités, les autres sans activité et les non
renseignés.
Champ : personne de référence de la famille des étudiants français inscrits en cursus
classique de médecine.
Source : enquête Sise, DPD, ministère de l’Éducation nationale, janvier 2002.
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plus de 5 % des étudiants, sauf pour cer-
tains niveaux d’étude, comme Créteil ou
Toulouse pour le résidanat, ou encore
Nantes pour l’internat.

La répartition géographique des étu-
diants en première année de médecine est
aussi fortement liée à celle des bacheliers
de l’année précédente. Sur quatre étu-
diants inscrits en PCEM1 en janvier
2002, qui ont eu leur baccalauréat dans
une académie offrant des places en
PCEM111, trois sont restés dans la même
académie. Quasiment toutes les acadé-
mies ont à cet égard décerné le bacca-
lauréat à au moins la moitié de leurs étu-
diants de première année de médecine.
L’académie de Versailles est une excep-
tion : parmi l’ensemble des étudiants de
PCEM1 ayant eu leur baccalauréat dans
cette académie, seuls 14 % y sont inscrits
pour leur première année de médecine.
De même, ne sont inscrits en PCEM1
dans l’académie de Créteil que 38 % des
étudiants de PCEM1 bacheliers dans
cette académie. Ces deux académies,
voisines de Paris, en subissent bien sûr
la forte attractivité. Lorsqu’un étudiant
s’inscrit en dehors de l’académie où il a
obtenu son bac, il s’oriente le plus sou-
vent vers une académie voisine de son
académie, vers Paris, ou sinon, dans une
moindre mesure, vers une faculté de mé-
decine relativement importante et renom-
mée de la moitié sud de la France (Lyon,
Aix-Marseille, Toulouse, Bordeaux ou
Montpellier).

7 % des étudiants de première année
de médecine et moins de 5 %

des étudiants de deuxième
et troisième cycles sont étrangers

Les étudiants étrangers peuvent s’ins-
crire en faculté de médecine, mais selon
des modalités différentes de celles des
étudiants français et qui varient selon leur

parcours antérieur et leur niveau d’entrée
dans le cursus. Les médecins généralis-
tes ou spécialistes étrangers12 peuvent par
exemple entrer directement en internat en
vue d’obtenir un DES sous réserve de
succès au concours spécial d’internat et
d’au moins trois années d’exercice. Les
étudiants étrangers peuvent comme les
autres étudiants commencer plus classi-
quement par les cours du premier cycle
ou entrer en cours de cursus sous certai-
nes conditions.

La population des étudiants étrangers
en médecine est globalement moins
féminisée (voir graphique 1) et plus
âgée (voir tableau 1) que celle des étu-
diants français. Là encore, la population
des étudiants de première année de mé-
decine est différente de celle des années
d’étude suivantes : la proportion des étu-
diants étrangers atteint pratiquement 7 %
en PCEM1 alors qu’elle est inférieure à
5 % à partir du PCEM2 (graphique 4).

Ces étudiants sont le plus souvent
originaires du continent africain (graphi-
que 5), principalement du Maghreb (Ma-
roc, Algérie, Tunisie), mais également du

Cameroun, de Madagascar ou de l’Île
Maurice. En deuxième année, les étu-
diants africains (40 %) partagent leur
supériorité numérique avec les Euro-
péens (40 % dont de nombreux Alle-
mands, des Luxembourgeois, qui n’ont
pas de formation dans leur pays, et des
Roumains – qui sont plus généralement
les nationalités les plus représentées en
médecine et notamment en 3e cycle – des
Portugais, des Espagnols etc.). L’Europe
est en effet le deuxième continent de pro-
venance des étudiants étrangers qui font
leurs études de médecine en France.
Viennent ensuite l’Asie et le Moyen-
Orient (essentiellement des Libanais, Ira-
niens ou Turcs) dont les étudiants sont
en proportions non négligeables (de 15
à 20 % des étrangers selon l’année d’étu-
des), contrairement aux Américains et
aux Australiens, quasi absents des facul-
tés de médecine françaises. Les plus for-
tes proportions d’étudiants en médecine
étrangers sont observées dans les acadé-
mies de Créteil (10 %), de Stras-
bourg (10 %), de Bordeaux (7 %) ou de
Paris (7 %).

11. Les départements et territoires d’outre-
mer (sauf la Guadeloupe et la Nouvelle Ca-
lédonie) ainsi que la Corse n’offrent pas de
places en PCEM1.

12. Médecins andorrans, ainsi que les méde-
cins ressortissants d’un État membre de la
Communauté européenne, titulaires d’un di-
plôme de médecin permettant l’exercice de
la médecine dans les États membres de la
Communauté économique européenne (arti-
cle 39 du décret modifié du 7 avril 1988).

part des étrangers parmi les étudiants en médecineG
•04

Champ : étudiants inscrits en cursus classique de médecine.
Source : enquête Sise, DPD, ministère de l’Éducation nationale, janvier 2002.

répartition des étudiants en médecine étrangers
selon leur nationalité regroupée par continentG

•05

Lecture : en janvier 2002, parmi les 1 730 étudiants étrangers inscrits en PCEM1, 64 %
sont Africains (les chiffres entre parenthèses correspondent aux effectifs totaux des
étudiants étrangers pour chaque année ou cycle d’étude).
Champ : étudiants étrangers inscrits en France en cursus de médecine.
Source  : enquête Sise, DPD, ministère de l'Éducation nationale, janvier 2002.
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Plus souvent enfants de cadre et professions intellectuelles supérieures que
les autres étudiants, moins souvent issus d’un milieu employé, ouvrier ou de
professions intermédiaires, les élèves de 1re et 2e années de médecine, phar-
macie et odontologie se distinguent à cet égard des autres étudiants de pre-
mier cycle. Ces différences ont peu évolué entre 1992 et 2002. Dans ces trois
filières sanitaires, les parts des étudiants enfants de cadres et professions
intellectuelles supérieures étaient en 1992 de 10 à 25 points supérieures à
celles observées dans les autres filières (graphiques A et B). Ces écarts se
sont plutôt accentués dix ans plus tard, particulièrement en 2e année de pre-
mier cycle : la part des étudiants enfants de cadre et professions intellectuel-
les supérieures a en effet augmenté de 8 à 9 points en 2e année de médecine
et d’odontologie (+4 points en 2e année de pharmacie) alors que cette pro-

E•4

part des étudiants dont le père (à défaut la mère) occupent l’une des quatre catégories socioprofessionelles les plus fréquentes
selon la filière d’études universitaires

Les catégories socioprofessionnelles d’origine des étudiants en médecine, pharmacie et odontologie ont peu évolué en dix ans

portion est restée quasi stable dans les autres filières. Par rapport à 1992, les
enfants d’employés représentent en 2002 une part plus importante de l’en-
semble des étudiants dans toutes les filières évoquées ici ; cependant, ces
proportions sont toujours moins élevées pour les futurs médecins, pharma-
ciens et odontologistes, et notamment en 2e année de médecine et d’odonto-
logie (+1,2 point seulement, contre +3,4 points pour l’ensemble des étudiants).
Enfin, entre 1992 et 2002, la part des enfants d’ouvriers, déjà faible, est res-
tée stable pour la 1re année de médecine et d’odontologie, et a même dimi-
nué en 2e année (-2,4 points en 2e année de médecine). Ces résultats mon-
trent un processus de démocratisation plus lent pour les études de méde-
cine, de pharmacie ou d’odontologie que pour certaines filières d’enseigne-
ment supérieur.

Champ des deux graphiques : professions et catégories socioprofessionnelles les plus représentées des parents d’étudiants français inscrits en premier
cycle universitaire en France métropolitaine ; ces quatre catégories regroupent 78 % des étudiants français de PCEM en janvier 1992, 76 % des
étudiants français en PCEM en janvier 2002 ; la catégorie « Autres » - non représentée dans ce graphique - regroupe les autres étudiants, enfants
d’agriculteurs exploitants, d’artisans, de commerçants, de retraités, de parents sans activité ou à activité non déclarée.
Source des deux graphiques : enquête SISE, DPD, ministère de l’Éducation nationale, 1991-1992 (graphique A), janvier 2002 (graphique B).
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graphique A : inscrits en janvier 1992 graphique B : inscrits en janvier 2002
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Pour en savoir plus

Les collègues de Dominique Hérault, disparu au mois de mai, expriment leur
sympathie à sa famille.

Cadres, Professions libérales Professions intermédiaires Employés Ouvriers


